LETTRES  PATENTES  fgj 

DU  ROI,  ,.r. 

Sur  un  Décret  de  rAjJemblée  Nationale  ^ du  2 de  ce 
mois  , concernant  les  pourfuîtes  à exercer  éf  les 
précautions  à "prendre  contre  les  Brigands  if  les 
lmp  O fleur  s ^ qui  féduifent , trompent  if  foulèrent  le 
Peuple , notamment  dans  les  Départemens  du  Cher , 
de  la  Nièvre , de  V Allier  if  de  la  Corrèie. 

Données  à Paris,  ie  3 Juin  iyç)0, 

Lo  U I S , par  la  grâce  de  Dieu , & par  Loi  conflitutionnelle 
de  l’État , Roi  des  François  : A tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront;  Salut.  L’AlTembiée  Nationale,  informée 
& profondément  affligée  des  excès  qui  ont  été  commis  par 
des  troupes  de  brigands  de  voleurs,  dans  les  Departemens 
du  Cher,  de  la  Nièvre  & de  l’Ailier,  & qui  fe  font  étendus 
julque  dans  celui  de  la  Corrèze  ; excès  qui , attaquant  la 
tranquillité  publique,  les  propriétés  & les  polTefflons , la  fflreté 
& la  clôture  des  maifons  & des  héritages,  la  liberté  fi  nécelfaire 
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<Je  h venté  & circulation  des  grains  & fubriflances , répandent 
par- tout  la  terreur,  menacent  même  la  vie  des  citoyens,  & 
amcneroient  promptement , s^is  n^étoient  réprimés , la  cala- 
mité de  la  famine  ; excès  enfin  qui , par  la  contagion  de 
l’exemple,  par  des  infinuations  perfides,  par  la  publication 
de  faux  Décrets  de  l’Affemblée  Nationale,  ont  entraîné 
quelques-uns  des  bons  & honnêtes  habitans  des  campagnes 
dans  des  violences  contraires  à leurs  principes  connus , Sc 
capables  de  les  priver  pour  long -temps  du  bonheur  que 
1 Afiemblee  Nationale  travaille  fans  celle  à leur  procurer  r 

Confidérant  qu’il  n’y  a que  deux  moyens  d’empêcher 
les  de/ordres , 1 un  , en  éclairant  continuellement  les  bons 
citoyens  & les  honnêtes  gens , que  les  ennemis  de  îa  Confti- 
îution.  & du  bien  public  efiàyent  continuellement  de  trom- 
per ; l’autre  , en  oppofant  aux  brigands  , d’un  côté , des 
forces  capables  de  les  contenir;  d un  autre  côté,  une  juflrce 
prompte  & févère , qui  punifie  les  chefs , auteurs  & infliga- 
îeurs  des  troubles , & effraye  les  médians  qui  pourroient 
etre  tentes  de  les  imiter , a décrété , le  2 de  ce  mois , & 
Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fiiit  : 

Article  premier. 

Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  des  villes  ou  des  cam- 
pagnes , a des  voies  de  fait  & violence  contre  les  propriétés , 
poffeffjons  & clôtures  des  héritages , fa  vie  & la  fureté  des 
citoyens , la  perception  des  impôts , la  liberté  de  vente  à. 
de  circulation  dés  denrées  & fubfiftances , font  déclarés 
ennemis  de  la  Conftitution,  des  travaux  de  i’Affèmhiée 
Nationale , de  la  Nation  & de  Nous.  Il  eft  enjoint  à tous 
les  honnêtes  gens  d en  faire  là  dénonciation  aux  Municipalités, 


aux  Adininiftrations  de  Département  & à l’AfTemWée 
Nationale. 

' I I. 

Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  à entreprendre  fur 
îe  pouvoir  légiflatif  des  Repréfentans  de  la  Nation,  en 
propofant  des  règlemens  quelconques  fur  le  prix  des 
denrées,  la  police  champêtre  , l’évaluation  des  dommages, 
le  prix  & la  durée  des  baux  , les  droits  fàcrés  de  la  pro- 
priété 6l  autres  matières,  font  également  déclarés  ennemis 
de  la  Conflitution  , & il  eft  enjoint  de  les  dénoncer  : tous 
règlemens  femblables  font  déclarés  nuis  & de  nul  elîèt. 

I I I. 

Tous  ceux  qui  fe  prévaudront  d’aucuns  prétendus 
Decrets  de  l’Affemblée  Na  ionale,  non  revêtus  des  formes 
prefcrites  par  la  Conflitution , & non  publiés  par  les  Officiers 
qui  font  charges  de  cette  fonélion,  font  déclarés  ennemis 
de  la  Conflitution , de  la  Nation  & de  Nous.  II  efl;  enjoint 
de  les  dénoncer , & ils  feront  punis  comme  perturbateurs  du 
repos  public,  aux  termes  de  l’article  I.''  du  Décret  du  23 
février  dernier,  par  Nous  fanétiomié. 

I V. 

Les  Cures,  Vicaires  & Deflêrvans  qui  fe  refuferont  à 
faire  au  prône , à haute  & intelligible  voix , la  publication 
des  Décrets  de  l’Affemblée  Nationale,  acceptés  ou  fand- 
tionnes  par  Nous , font  déclarés  incapables  de  remplir  aucunes 
fonélions  de  Citoyens  aélifs  ; à l’efîèt  de  quoi  il  fera  dreffé 
proces-verbal  a la  diligence  du  Procureur  de  la  Commune, 
de  la  requifition  faite  aux  Curés,  Vicaires  & Deflervans,  & 
de  leur  refus.  * 
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V, 

Il  eft  défendu  à tout  Citoyen  aélif  de  porter  aucune 
cfpèce  d’armes  ni  bâtons  dans  les  Aflemblées  primaires  ou 
éleélorales  ; il  eft  enjoint  aux  Maires  & Officiers  municipaux 
d’y  veiller,  tant  en  empêchant  les  Citoyens  de  partir  armés 
pour  le  chef- lieu  de  canton,  qu’en  obligeant  à l’arrivée 
dans  le  chef-lieu , les  Citoyens  aélifs  des  différentes  paroiffes, 
de  dépofèr  les  armes  qu’ils  pourroient  avoir  & leurs  bâtons , 
avant  d’entrer  dans  l’Affemblée. 

Il  eft  expreffément  défendu  de  porter  aucune  e/pèce 
d’armes  dans  les  églifès , dans  les  foires , marchés  Sl  autres 
lieux  de  raffemblement , fans  préjudice  des  gardes  chargées 
du  maintien  de  la  police. 

V I. 

Tout  Citoyen  qui,  dans  une  Affemblée  primaire  ou 
éleélorale , fe  portera  à quelque  violence  , fera  quelque 
menace,  engagera  quelque  aéle  de  révolte  , exclura  ou  pro- 
pofera  d’exclure  de  l’Affemblée  quelques  Citoyens  connus 
pour  Citoyens  adifs,  fous  le  prétexte  de  fon  état,  de  fa 
profeffion , & fous  tous  autres  prétextes , fera  jugé  à l’inf- 
tant  par  l’ Affemblée  même  , condamné  à fe  retirer  & privé 
de  fon  droit  de  ffiffrage.  Les  honnêtes  gens  & les  amis  de 
la  Conftitution  font  fpécialement  chargés  de  veiller  à l’exé- 
eution  du  préfent  article. 

V I I. 

Les  Officiers  municipaux,  tant  du  chef-lieu  que  des 
paroiffes,  dont  les  habitans  compoferont  les  Affemblées 
primaires , fè  concerteront  enfembie  pour  avoir  une  force 
iuffifante  à l’effet  de  maintenir  la  tranquillité  publique  & 
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l’exécution  des  articles  ci-deflus  dans  ic  lieu  des  AfTemblé&s  ; 
fans  néanmoins  qu’aucun  homme  armé  puifTe  entrer  dan? 
ces  AfTemblées,  fi  ce  n’eft  dans  les  cas  prévus  par  le 
Décret  du  28  mai  dernier,  que  Nous  avons  accepté. 

VIII. 

Tous  ks  Citoyens,  quel  que  foit  leur  état  & profeffion; 
les  Laboureurs,  Fermiers  & Métayers,  les  Commerçans  &. 
Marchands  de  grains  ôl  fubfiflances , toutes  propriétés  <5c 
toutes  pofTelTions  aétuelles,  font  placés  fous  la  fauvegarde 
& proteélion  de  la  Loi , de  la  Conllitution , de  Nous  ôl  de 
i’Aflemblée  Nationale,  fans  préjudice,  foit  des  aétions  que 
chacun  pourra  porter' devant  les  Tribunaux,  foit  des  pré- 
cautions que  les  Corps  municipaux  ou  adminiftratifs  prendront 
pour  aflurer  d’une  manière  paifible  la  fubfiftance  du  peuple. 
Tous  ceux  qui  contreviendront  au  préfent  article,  feront 
reconnus  & dénoncés  par  les  honnêtes  gens,  comme  ennemis 
de  la  Conflitution  &.  des  travaux  de  l’AfTemblée  Nationale;, 
de  la  Nation  & de  Nous. 

I X. 

Ceux  qui  fe  permettront  des  excès  ou  outrages  à l’égard 
des  Officiers  municipaux,  des  Adminiflrateurs  de  Département 
& de  Diffiiél,  & des  Juges , feront  rayés  du  tableau  civique, 
déclarés  incapables  & privés  de  tout  exercice  des  droits  de 
Citoyen  aétif , en  punition  d’en  avoir  violé  les  devoirs. 

X. 

Quant  à ceux  qui  auront  commis , ou  commettront  des 
voies  de  fait  & des  violences , foit  contre  les  propriétés  & 
poffeffions  aétuelles , foit  contre  les  perfonnes , & particu- 
lièrement quant  aux  chefs  des  émeutes,  & fur -tout  aux 
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auteurs  & inftigateurs  de  pareils  attentats , ils  feront  arretés; 
conflitués  prifonniers  & punis  jfelon  toute  la  rigueur  des  Loix, 
fms  préjudice  de  l’exécution  de  la  Loi  martiale  dans  les  cas 
où  elle  doit  avoir  lieu,  fuivant  le  Décret  du  21  oélobre 
dernier,  par  Nous  fanélionné. 

XL 

Tous  les  Citoyens  de  chaque  Commune,  qui  auront  pu 
empêcher  les  dommages  caufés  par  ces  violences  , en 
demeureront  refponfables  aux  termes  de  l’article.V  du  Décret 
du  23  février  dernier,  par  Nous  fanélionné. 

X I 1. 

■ Les  Gardes  nationales  qui  ne  font  que  les  Citoyens 
aélifs  eux -mêmes , Sl  leurs  enfans  armés  pour  la  défenfè 
de  la  Loi  , les  Troupes  réglées , les  MaréchaufTées , dé- 
féreront fans  délai  à toutes  réquifitions  qui  leur  feront 
faites  par  les  Corps  adminiflratifs  & municipaux  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  & du  refpeél  pour  les  Décrets  de 
i’AfTemblée  Nationale,  acceptés  ou  fanétionnés  par  Nous. 
Elles  veilleront  particulièrement  fur  le  bon  ordre  dans  les 
affemblées  qu’il  efl:  d’ufage  de  former  en  divers  lieux 
pour  célébrer  la  fête  de  chaque  paroiffe , ou  pour  louer  les 
domeftiques  de  campagne. 

X I I 1. 

La  connoiffaiice  & le  jugement  en  dernier  reffbrt  des 
crimes  &.  attentats  commis  dans  les  émeutes  & attrou- 
pémens  qui  ont  eu  lieu , à compter  du  i mai  dernier , 
È>u  qui  auroient  lieu  à l’avenir  dans  les  départeraens  du  Cher, 
■de  la  Nièvre , de  l’Ailier  & ' de  la  Corrèze  font  attribués 
lefpeélkvement  i aux  Sièges  préfidiaux  , Bailliages  à.  Séné- 
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chaufTées  de  Bourges,  Saiiit-Pierre-Ie-Moutier , Moulins 
& Limoges.  Il  leur  ed  enjoint  de  rechercher  principalement 
& de  punir  fuivant  toute  la  rigueur  des  loix,  les  chefs  des 
émotions  populaires , les  auteurs , fauteurs  & inftigateurs 
des  troubles,  & de  faire  fans  retardation  de  jugement,  par- 
venir à l’Alferablce  Nationale , tous  les  renfeignemcns  , 
inftruclions  & preuves  qu’ils  auront  pu  fe  procurer  par  la 
voie  de  la  procédure. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminiflratifs  & Municipalités , que  les  préfentes  ils  falTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres , lire , publier  &.  afficher  dans 
leurs  Refforts  & Départemens  relpeélifs,  & exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  Ordonnons  en  outre  que  cefdites  préfentes 
feront  envoyées  fpécialement  & fans  délai,  aux  Préfidiaux, 
Bailliages  & Sénéchaulfées  de  Bourges  , Saint  - Pierre  - le- 
Moutier,  Moulins  & Limoges,  ainfi  qu’aux  Villes  , Bourgs 
& Communautés  des  Départemens  du  Cher,  de  la  Nièvre, 
de  l’Ailier  & de  la  Corrèze.  En  foi  de  quoi  Nous  avons 
figné  & fait  contrefigner  cefdites  préfëntes , auxquelles  Nous 
avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’État.  A Paris , le  troihème 
jour  du  mois  de  juin,  l’an  de  grâce  mil  fcpt  cent  quatre- 
vingt-dix,  & de  notre  règne  le  dix-feptième.  S/gné  LOUIS. 
Et  plus  bas  yYzx  le  Roi,  DE  SaintTriest.  Et  fcellces 
du  Sceau  de  l’État. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  17^0, 


